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PROCES-VERBAL DU CONSEIL COMMUNAUTAIRE 

Jeudi 6 février 2020 
L’an deux mille vingt, le jeudi six février, à dix-huit heures, le Conseil Communautaire, légalement 
convoqué, s’est réuni au nombre prescrit par la Loi, à PERONNE, en séance publique. 
 
Etaient présents : Aizecourt le Haut : M. Jean-Marie DELEAU Allaines : M. Bernard BOURGUIGNON - 
Barleux : M. Éric FRANÇOIS (reçu pouvoir de M. Jany FOURNIER)  – Bernes : M. Jean TRUJILLO - Biaches : 
M. Ludovic LEGRAND -  Bouvincourt en Vermandois : M. Denis BELLEMENT - Brie : M. Marc SAINTOT - 
Buires Courcelles : M. Robert BELMANT - Bussu : M. Géry COMPERE - Cartigny : M. Philippe GENILLIER -  - 
Combles : M. Claude COULON - Devise : Mme Florence BRUNEL - Doingt Flamicourt : M. Francis LELIEUR - 
Epehy :  M. Jean Michel MARTIN (reçu pouvoir de M. Philippe COULON), M. Paul CARON -  Equancourt : 
M. Christophe DECOMBLE - Estrées Mons : Mme Corinne GRU – Eterpigny : : M. Nicolas PROUSEL - 
Etricourt Manancourt : M. Jean-Pierre COQUETTE -  Flaucourt : Mme Valérie GAUDEFROY - Ginchy : M. 
Dominique CAMUS - Gueudecourt : M. Daniel DELATTRE - Guyencourt-Saulcourt : M. Jean-Marie 
BLONDELLE(reçu pouvoir de M. Philippe WAREE) - Hardecourt aux Bois : M. Bernard FRANÇOIS - Hem  
Monacu : M. Bernard DELEFORTRIE - Herbécourt : M. Jacques VANOYE - Hervilly Montigny : M Richard 
JACQUET - Hesbécourt : M. CAZIER Louis - Heudicourt : M. Serge DENGLEHEM - Le Ronssoy : M. Michel 
BRAY - Lesboeufs : M. Etienne DUBRUQUE -  Liéramont : Mme Véronique VUE - Longavesnes : M. Xavier 
WAUTERS -  Marquaix Hamelet : M. Bernard HAPPE – Maurepas Leforest : M. Bruno FOSSE - Mesnil 
Bruntel : M. Jean Dominique PAYEN - Mesnil en Arrouaise : M. Alain BELLIER - Moislains : M. Jean Pierre 
CARPENTIER - Nurlu : M. Pascal DOUAY - Péronne : M. Houssni BAHRI, M. Thierry CAZY, Mme Thérèse 
DHEYGERS, Mme Christiane DOSSU, Mme Anne Marie HARLE, Mme Catherine HENRY, Mr Arnold LAIDAIN, 
M. Jean-Claude SELLIER, M. Philippe VARLET, M Jean Claude VAUCELLE - Poeuilly : M. Thierry BRIAND - 
Roisel : M. Philippe VASSANT, M. Claude VASSEUR – Sailly Saillisel : Mme Bernadette LECLERE - Sorel le 
Grand : M. Jacques DECAUX-  Templeux la Fosse : M. Benoit MASCRE - Templeux le Guérard : M. Michel 
SAUVE - Tincourt Boucly : M Vincent MORGANT -  Villers-Carbonnel : M. Jacques CARON – Villers 
Faucon : Mme Séverine MORDACQ – Vraignes en Vermandois : Mme Maryse FAGOT. 
 
Etaient excusés : Aizecourt le Bas : Mme Florence CHOQUET -  Cléry sur Somme : M. Philippe COULON 
(donne pouvoir à M. Jean Michel MARTIN) - Hancourt : M. Philippe WAREE (donne pouvoir à M. Jean 
Marie BLONDELLE) - Longueval : M. Jany FOURNIER - Moislains : M. Guy BARON - Péronne : Mme Carmen 
CIVIERO, M. Jérôme DEPTA, M. Olivier HENNEBOIS, Mme Valérie KUMM - Roisel : M. Michel THOMAS. 
 
Etaient absents : Bouchavesnes Bergen : M. Régis GOURDIN - Doingt-Flamicourt : Mme Stéphanie 
DUCROT, M. Frédéric HEMMERLING - Driencourt : M. Jean Luc COSTE - Epehy : Mme Marie Odile LEROY - 
Feuillères : M. Dominique DELEFORTRIE - Fins : M. Daniel DECODTS - Flers : M. Pierrick CAPELLE - 
Guillemont : M. Didier SAMAIN -  Péronne : Mme Annie BAUCHART, Mme Katia BLONDEL, M. Gauthier 
MAES, Mme Dany TRICOT – Rancourt : Mme Céline GUERVILLE - Roisel : Mme Meggie MICHEL. 
 
Assistaient en outre : Mme FORMENTIN Marie-Pierre, Chargée des finances et marchés publics, Mme 
Pascaline PILOT, Chargée de l’Administration Générale et de la communication et M. Stéphane GENETÉ, 
Directeur Général des Services de la Communauté de Communes de la Haute Somme. 
 

Secrétaire de séance : M. Jean-Marie BLONDELLE. 
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Monsieur Éric FRANÇOIS, Président de la Communauté de Communes de la Haute Somme, ouvre la séance. 
 
Il remercie Madame Maryse FAGOT en tant que conseillère régionale, Monsieur Philippe VARLET et Madame 
Séverine MORDACQ en tant que conseillers départementaux de leur présence. 
 

1. Finances – Fiscalité Professionnelle Unique – Adoption des attributions de compensation provisoires 
 

Suite au passage à la fiscalité professionnelle unique au 1
er

 janvier 2020, le Conseil Communautaire doit 
adopter les attributions de compensation provisoires aux communes avant le 15 février 2020.  

M. DUBRUQUE demande de quelle manière la CCHS va-t-elle percevoir ces recettes. 
Mme FORMENTIN précise qu’elles seront intégrées sur les documents appelés « P5033. » 
 
M. VANOYE s’interroge sur la signification de la colonne « transfert TH départementale ». 
M. FRANÇOIS indique qu’il s’agit d’une recette perçue par les communes, au titre d’une compensation liée 
à la réforme de la taxe professionnelle en 2010.  La taxe professionnelle a été remplacée par différentes 
taxes aux entreprises (CFE, CVAE, TASCOM….) mais la somme de ces nouvelles taxes ne correspondait pas 
aux recettes de l’ancienne TP. C’est pourquoi l’Etat a demandé aux départements de compenser ces 
pertes de recettes pour les communes, en redistribuant une part de leurs recettes liées à la taxe 
d’habitation d’où l’intitulé « transfert Taxe d’Habitation départementale ». 
 
Mme BRUNEL indique que certains montants correspondent à des chiffres de 2018 et non 2019. 
En effet, les données sont de 2018, excepté pour la CFE. La Direction générale des collectivités locales 
(DGCL) n'a pas encore publié les chiffres 2019. Les montants des attributions de compensation provisoires 
seront corrigés en milieu d'année. 
 
M. VARLET dit que la CCHS est tributaire des montants communiqués par les services fiscaux, elle n’est 
pas responsable des calculs.  
 
M. FOSSE demande si ces données sont en relation avec les compensations de la taxe d’habitation. 
Non 
 
Mme FAGOT aurait souhaité que chaque commune reçoive un document des services fiscaux pour 
détailler ce mécanisme. 
 
M. DECOMBLE demande si les montants sont fixes. 
M. FRANÇOIS souligne qu’une fois les montants définitifs délibérés (fin 2020), ils ne pourront pas être 
modifiés. Si une entreprise quitte la commune en 2020 ou plus tard, la commune sera toujours 
compensée sur les mêmes bases que 2019.  
 
Mme BRUNEL estime que la CCHS ne pourra pas toujours compenser s’il s’agit d’une entreprise 
importante. 
Une révision des montants est toujours possible, dans le cas évoqué par exemple. 
 
M. VANOYE souhaite connaître le mode de calcul de la colonne « transfert taxe d’habitation 
départementale ».  
A ce jour, il n’est pas connu, des précisions sont demandées en préfecture. 
 
M. FOSSE demande quand les communes percevront les attributions. 
A ce jour la CCHS n’a rien touché. Elles seront versées tous les mois, à partir du moment où la CCHS aura 
perçu les recettes. 
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 Délibération n°2020-04 Finances – Fiscalité Professionnelle Unique – Adoption des attributions de 
compensation provisoire 
Vu la loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la République, et notamment 
son article 35 ;  
Vu le code général des collectivités territoriales ; Vu le code général des impôts et notamment l’article 1609 
nonies C ;  
Vu la délibération n°201-75 du 20 juin 2019 actant le passage en fiscalité professionnelle unique de l'EPCI à 
compter du 1

er
 janvier 2020 

Monsieur le Président rappelle au conseil communautaire qu’en application des dispositions du V de l’article 
1609 nonies C du code général des impôts (CGI), la communauté verse à chaque commune membre une 
attribution de compensation. Celle-ci ne peut être indexée. Les attributions de compensation permettent de 
maintenir les équilibres budgétaires des communes membres et de leur établissement public de coopération 
intercommunale (EPCI) lorsqu’il y a transfert de compétences et de charges dans le cadre de la fiscalité 
professionnelle unique. C’est une dépense obligatoire.  
Le V de l'article 1609 nonies C du CGI détaille le mode de calcul des attributions de compensation pour les 
communes précédemment en fiscalité additionnelle.  
Les données nécessaires au calcul des attributions de compensations telles que définies par les textes sont 
celles de l'exercice 2019. Dans la mesure où toutes les informations n'ont pas été communiquées, les montants 
définis ici sont provisoires. En effet, le conseil communautaire communique annuellement aux communes 
membres le montant provisoire des attributions de compensation. Cette notification doit intervenir avant le 15 
février, afin de permettre aux communes d’élaborer leurs budgets dans les délais impartis. Ces attributions de 
compensation provisoires font l’objet d’ajustement avant la fin de l’année, et en tout état de cause avant le 31 
décembre de l’année des transferts. Compte tenu de ces éléments, il a été envisagé les attributions de 
compensation provisoires qui seront actualisées avant le 31 décembre 2020. Le tableau de calcul est joint en 
annexe. 
Il est donc demandé au conseil communautaire de bien vouloir, compte tenu de l’ensemble de ces éléments, 
d’arrêter le montant des attributions de compensation provisoires qui sera notifié à chacune des communes 
membres.  
LE CONSEIL, APRES EN AVOIR DELIBERE,  Par 62 voix pour et 1 AVIS CONTRAIRE.  

 ARRÊTE les montants des attributions de compensation provisoires pour les communes membres de la 
communauté de communes de la Haute Somme au titre de l’année 2020], tel que présentés dans le 
tableau (ci-joint) 

 

 MANDATE le Président pour notifier à chaque commune le montant des attributions de compensation 
provisoires avant le 15 février 2020. 
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2. Questions Diverses 

Mme FAGOT souhaite savoir si une nouvelle collecte d’amiante sera organisée. 
M. FRANÇOIS indique qu’à ce jour la CCHS n’a pas obtenu d’agrément, les démarches sont en cours. 
Comme il s’agit d’une demande récurrente des habitants, des opérations seront organisées, par un service 
extérieur, pour éviter les désagréments des années précédentes. 
 
M. BELLIER demande si le coût de la prestation sera répercuté sur chaque dépôt. 
M. FRANCOIS précise que ce coût sera englobé dans la TEOM. 
 
Mme MORDACQ demande si les déchèteries acceptent les huiles de vidange des professionnels. 
Non, il existe des filières spécialisées pour les professionnels. 
Mme GRU annonce qu’une société de Compiègne reprend les huiles de vidange, avec un minimum à récupérer 
(500 ou 600L). 
 
 

L’ordre du jour étant terminé, 
la séance est levée à 18h30 

7 février 2020 
Éric FRANÇOIS 

 


